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Malgré le désir à long terme de la communauté internationale d'explorer et d'utiliser 

l'espace extra-atmosphérique à des fins pacifiques, les systèmes spatiaux ont été employés 

également à des fins militaires depuis le début de l'ère spatiale. Cet espace est en effet le 

reflet des tensions et affrontements terrestres. Depuis 2015, l’espace est devenu un lieu de 

confrontation, et aujourd’hui les Etats justifient la militarisation de l’espace pour leur défense.   

 

En juin 2025, le gouvernement français mettra à jour sa stratégie spatiale de défense de 

2019 qui avait permis la mise en place du Commandement de l’Espace. Celle-ci comprendra 

un volet militaire. La stratégie actuelle repose sur le principe d’une défense active basée sur 

le Chapitre 7 de la Charte des Nations Unies pour protéger nos moyens et décourager toute 

agression1. Ainsi, la France met par exemple en place un programme permettant de 

surveiller des satellites butineurs, afin d’en déterminer le niveau de menace, avec une 

capacité de défense, décourageant ainsi tout acte pouvant constituer une attaque. Dès 2022, 

le Comité d’éthique du Ministère des Armées affirmait en effet dans son avis2 que “La 

défense de la France peut légitimement s’exercer dans l’espace, par l’espace, vers l’espace 

et depuis l’espace, étant observé que, là comme ailleurs, cette défense devra s’exercer dans 

le strict respect du droit des conflits armés (nécessité, proportionnalité, discrimination). En 

cas de guerre, le combat dans, par, vers et depuis l’espace doit respecter le droit des conflits 

armés.”  

      

Aujourd’hui aucune opération militaire importante n’est réalisée sans intégrer une 

composante spatiale, pour la navigation,  la communication, le renseignement, le cyber, la 

météorologie… Le rôle des systèmes spatiaux dans les opérations militaires et lors des 

conflits armés gagne en effet en importance, augmentant la probabilité qu’ils soient pris pour 

cible, avec des répercussions humanitaires graves pour les populations civiles. Ceci explique 

2 Comité d’éthique de la défense, Avis sur l’éthique de la défense spatiale, [en ligne], 29 septembre 2022, 
disponible sur :  
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/ministere-armees/Comit%C3%A9%20d%27%C3%A9thique%20de
%20la%20d%C3%A9fense-avis%20defense%20spatiale.pdf 

1 Ministère des Armées, Stratégie spatiale de défense, Rapport du groupe de travail “Espace”, [en ligne], juillet 
2019,  disponible sur : https://www.vie-publique.fr/files/rapport/pdf/194000642.pdf 
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en partie la volonté des Etats de militariser l’orbite pour se protéger des stratégies 

antisatellites. Les menaces actuelles et futures qui pèsent sur les systèmes spatiaux peuvent 

se manifester à travers les attaques dans, vers et depuis  l’espace.  

 

L’espace extra-atmosphérique rend l’accès difficile et la survie impossible, sans une 

infrastructure et une technologie adaptée. Il est donc réservé à quelques acteurs étatiques 

ou bénéficiant de leur soutien. Les actes s’inscrivant dans le respect des normes, sont donc 

soumis à cette exigence particulière que la surveillance ne peut être faite que par ceux qui 

ont accès à l’espace. Si la surveillance est déjà réservée à quelques-uns, l’attribution reste 

encore quasi-impossible. Ce qui est préoccupant, dans la mesure où la protection de l’accès 

aux biens indispensables à la survie de la population, peut dépendre d’objets se trouvant 

dans l’espace extra-atmosphérique. Comment déterminer avec qui négocier la protection des 

biens civils, si on ne sait pas qui les menace? La question de la réglementation de la 

surveillance et de l’observation est donc clée pour anticiper les risques et gérer le trafic 

spatial. 

 

Rappelons toutefois, que les opérations militaires conduites dans l'espace, ou en lien avec 

celui-ci, ne se déroulent pas dans un vide juridique. Au contraire, elles sont soumises aux 

limites imposées par le droit international applicable comprenant la Charte des Nations Unies 

et les règles relevant du droit international coutumier interdisant la menace ou l'emploi de la 

force, les traités sur le droit spatial3, le droit international humanitaire (DIH) et le droit de la 

neutralité. 

 

Nous nous intéresserons donc plus particulièrement au DIH qui est un ensemble de règles 

qui, pour des raisons humanitaires, cherchent à limiter les effets des conflits armés. Il 

protège les personnes qui ne participent pas, ou ne participent plus, directement aux 

hostilités. Ce droit vise à restreindre le choix des moyens et méthodes de guerre. Le DIH est 

également appelé « droit de la guerre » ou « droit des conflits armés ». C’est une partie du 

droit international public, lequel est essentiellement constitué de traités, du droit international 

coutumier et des principes généraux de droit.  

 

La Croix-Rouge française, conformément à son mandat de diffuser et promouvoir le DIH, 

réaffirme que ce droit encadre les opérations militaires menées dans l'espace, ou en lien 

avec celui-ci, lors de conflits armés (I). Le DIH préserve un certain niveau d'humanité en 

3 Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, adopté par l'AGNU dans sa résolution 2222 
(XXI) du 19 décembre 1966, disponible sur: https://www.unoosa.org/pdf/publications/st_space_11rev2F.pdf. 
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temps de conflit armé et doit permettre de protéger les infrastructures essentielles de la 

population (II).  

 

 

I.​ Réaffirmer l’application du droit international humanitaire dans l’espace 

 
L’objectif du DIH étant de préserver l’humanité dans le chaos du conflit armé, il a 

vocation à s’appliquer en tout temps et en tout lieu où l’humain est concerné. Le DIH prévoit 

des règles relatives à la conduite des hostilités visant à limiter, pour des raisons 

humanitaires, les effets des conflits armés. Il comprend en particulier le principe de 

distinction4, l’interdiction des attaques sans discrimination5, le principe de proportionnalité6 et 

l’obligation de prendre toutes les précautions pratiquement possibles pour éviter ou, en tout 

cas, réduire au minimum les dommages qui pourraient être causés incidemment à la 

population civile7.  

 

Il n’existe pas de définition précise internationalement admise de l’espace 

extra-atmosphérique. Deux approches permettent de la délimiter, l’approche fonctionnaliste 

et l’approche spatialiste8. Pour le Ministère des Armées français, l’espace-extra 

atmosphérique désigne la région de l'Univers située au-delà de la partie de l'atmosphère 

terrestre où la densité de l'air permet la sustentation des aéronefs. La limite inférieure de 

l'espace extra-atmosphérique ne peut être associée à une altitude précise ; certains Etats 

estiment qu'elle se situe aux environs de 50 km, et la limite la plus généralement admise est 

la ligne de Karman. Cependant, les engins spatiaux subissent, à des altitudes bien 

supérieures, un freinage ou un échauffement dus à l'atmosphère. Le Comité d’éthique du 

Ministère des Armés proposait dans son avis de 2022 d’étudier “l’intérêt, à court ou moyen 

terme, de fixer une limite conventionnelle entre l’espace extra-atmosphérique et les espaces 

aériens nationaux afin de garantir la sécurité juridique des utilisateurs de l’espace 

extra-atmosphérique”.  

 

Par ailleurs, il n'existe pas non plus de définition internationalement admise de ce qui 

constitue une arme dans l’espace extra-atmosphérique. Cela est dû au fait qu’un simple éclat 

de peinture peut traverser un panneau solaire et donc devenir une arme par destination. 

8 Manuel de droit des opérations militaires, Ministère des Armées, 2022, disponible sur : 
https://www.defense.gouv.fr/sites/default/files/sga/Manuel%20de%20droit%20des%20op%C3%A9rations%20militaires_%C
3%A9dition%202022.pdf. 

7 Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règle 15.  

6 Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règle 14. 
5 Protocole additionnel I (1977), art. 51, § 4. 

4 Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règle 1. 
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C’est également dû au fait que la volonté de certains Etats de nettoyer les orbites est 

considérée comme un acte hostile par d’autres Etats, y voyant ici une potentielle attaque 

contre leurs objets spatiaux.   

 

Enfin, si le Traité sur l’espace de 1967 prévoit que le droit international s'applique aux 

activités relatives à l'utilisation de l'espace, il ne prévoit en revanche aucune restriction sur 

les armes conventionnelles, ni sur les capacités militaires, et n'en donne donc aucune 

définition. Par ailleurs, définir une attaque au sens du DIH dans l’espace, est 

considérablement compliqué au vue des conséquences d’opérations (y compris non 

cinétiques), du caractère dual d’une même opération, ou de la difficulté de la surveillance de 

l’espace9.  

Considérée comme une menace ou une opportunité par les forces armées, la faiblesse de la 

reconnaissance universellement admise de l’applicabilité du DIH à l’espace atmosphérique, 

est un risque immense d’attaque contre des biens ayant un impact direct sur la vie des 

populations civiles. 

 

Le DIH a vocation à s’appliquer en tout temps et en tout lieu. Les rédacteurs des protocoles 

additionnels avaient ainsi anticipé le développement technologique10, mais aucune procédure 

n’est conventionnellement prévue pour l’arrivée des conflits armés dans de nouveaux lieux, 

comme le cyber espace ou l’espace extra-atmosphérique. Cependant, les articles 1 et 2 

communs aux Conventions de Genève de 1949 prévoient l’application du droit des conflits 

armés internationaux « en toutes circonstances », c'est-à-dire peu importe le lieu du conflit 

armé. Par ailleurs la raison d’être du DIH étant de protéger les personnes ne prenant pas ou 

plus part aux combats, il semble logique que cette protection s'étende à tout milieu11 puisque 

c’est bien la conséquence de l’attaque et non son origine qui justifie la protection. Pour la 

Croix-Rouge française, les règles de DIH s’appliquent aux opérations cinétiques contre des 

objets spatiaux et aux opérations non cinétiques qui auraient pour conséquence de rendre 

inopérants des objets spatiaux, sans nécessairement les endommager physiquement.  

 

L’évaluation de la licéité de telles opérations doit tenir compte de tous les dommages 

11 Cour internationale de justice, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif, CIJ 
Recueil 1996, §86.  

10 PA I, art. 36. 

9 PA I, art. 49 : les règles prévues par ce traité au sujet de la conduite des hostilités s'appliquent “à toute opération 
terrestre, aérienne ou navale pouvant affecter, sur terre, la population civile, les personnes civiles et les biens de 
caractère civil".  Cette disposition englobe "les hostilités menées dans l'espace ou dont les effets se ressentiraient 
jusque dans celui-ci". CICR, «Limites imposées par le droit international à la conduite d’opérations militaires dans 
l’espace extra-atmosphérique, ou en lien avec celui-ci, au cours de conflits armés» , 3 mai 2022, p.4, disponible 
sur: 
https://www.icrc.org/sites/default/files/document/file_list/contraintes_droit_international_operations_militaires_esp
ace.pdf (consulté le 23/10/2025).  
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prévisibles, directs et indirects, qui pourraient être causés incidemment aux personnes civiles 

et aux biens de caractère civil, y compris lorsqu’un objet spatial à double usage utilisé à des 

fins militaires, est visé. Le risque de créer des débris et les menaces en cascade que ceux-ci 

font peser sur les objets spatiaux civils doivent également être pris en considération dans 

l’application de ces règles. Le DIH interdit également de manière générale les armes de 

nature à causer des maux superflus ou des souffrances inutiles et à frapper sans 

discrimination, ainsi que plusieurs types d’armes spécifiques. Si leur utilisation est 

strictement limitée voire interdite sur terre, les effets de l’utilisation de certaines armes dans 

l’espace seraient, du fait de cet environnement particulier, décuplés.  

 

Pour la Croix-Rouge française, il est donc primordial de réaffirmer les règles ci-dessous : 

 

●​ Le droit international, notamment le DIH, s’applique dans l’espace12; 

●​ Il est interdit de mettre sur orbite des objets porteurs d’armes nucléaires ou de tout autre type 

d’armes de destruction massive, d’installer de telles armes sur des corps célestes et de 

placer de telles armes, de toute autre manière, dans l’espace13; 

●​ L’aménagement de bases et installations militaires et de fortifications, les essais d’armes de 

tous types et l’exécution de manœuvres militaires sont interdits sur des corps célestes. La 

Lune et les autres corps célestes doivent être exclusivement utilisés à des fins pacifiques14, 

●​ Les armes qui sont de nature à frapper sans discrimination ou à causer des maux superflus 

ou des souffrances inutiles, ainsi qu’un certain nombre d’autres types d’armes spécifiques, 

sont interdites. Ces interdictions ne sont pas limitées aux domaines terrestres15. 

 

L’utilisation à des fins militaires ou à toutes autres fins hostiles de techniques de modification 

de l’environnement − à savoir toute technique ayant pour objet de modifier, grâce à une 

manipulation délibérée de processus naturels, la dynamique, la composition ou la structure 

de la Terre ou de l’espace − ayant des effets étendus, durables ou graves, en tant que 

moyens de causer des destructions, des dommages ou des préjudices, est interdite16. 

 

La particularité de l’environnement spatial rend les effets de toute activité militaire 

relativement imprévisibles quant à ses conséquences. En effet, un éclat de peinture de 

16 Convention sur l’interdiction d’utiliser des techniques de modification de l’environnement à des fins militaires ou 
toutes autres fins hostiles, articles I et II. 

15 Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règles 70-84. 

14  Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, article IV, §. 2.  

13 Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, article IV, § 1. 

12  Traité sur les principes régissant les activités des Etats en matière d'exploration et d'utilisation de l'espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, article IV, § 1, art. III. 
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seulement 1cm2 peut créer de graves conséquences dues à l’énergie cinétique. Aussi, 

quand bien même ces règles de droit seraient respectées, il est difficile d’anticiper les 

conséquences sur l’environnement et l’humanité d’une attaque dans ou vers ce milieu.   

 

Il existe aujourd’hui, des instances dans lesquelles le DIH peut être discuté, notamment via 

un groupe de travail à composition non limitée (OEWG) de l'Assemblée générale des 

Nations Unies sur la "réduction des menaces spatiales par des normes, des règles et des 

principes de comportements responsables" et un groupe d'experts gouvernementaux (GGE) 

sur la « prévention d'une course aux armements dans l'espace » dans le cadre de 

l'Assemblée générale des Nations Unies. Le Sommet du futur, tenu en 2024 a été l'occasion 

de discuter de solutions multilatérales pour un avenir meilleur, notamment en élaborant « des 

normes, règles et principes internationaux pour faire face aux menaces qui pèsent sur les 

systèmes spatiaux ». C’est sur cette base que des négociations sur un traité garantissant la 

paix, la sécurité et la prévention d'une course aux armements dans l'espace 

extra-atmosphérique devrait être discuté. 

 

Les questions sur la manière dont DIH, doit être interprété et appliqué dans le contexte de 

l'espace extra-atmosphérique, suscitent des travaux et des discussions approfondis dans le 

cadre de processus multilatéraux et l'élaboration de politiques, de doctrines et de manuels 

militaires nationaux, ainsi que des initiatives universitaires telles que la rédaction du Manuel 

de McGill sur le droit international applicable aux utilisations militaires de l'espace 

extra-atmosphérique (MILAMOS17) et du Manuel de Woomera18 sur le droit international des 

activités et opérations spatiales militaires. Le projet MILAMOS vise à élaborer un ouvrage 

généralement reconnu qui précisera les règles fondamentales s’appliquant à l’usage militaire 

de l’espace extra-atmosphérique par des acteurs étatiques et non étatiques, tant en période 

de paix qu’en période de tensions et de conflits armés. 

 

En France le Ministère des armées a mis en place le commandement de l’espace, suite aux 

alertes liées à Luch Olymp19 afin de renforcer les opérations spatiales militaires. L’espace 

extra-atmosphérique prend alors une autre dimension de défense active, surtout depuis le 

19 La startup française Look Up Space, dédiée à la surveillance de l’Espace, a observé les mouvements d’un 
satellite espion russe, Luch Olymp 2. Ce dernier, depuis son lancement en mars 2023, s’est approché tour à tour 
de 3 satellites d'Eutelsat.  

18 J. BEARD et S. DALE. (eds), The Woomera Manual on the International Law of Military Space Operations,  
online edition: Oxford Law Pro, 2024, disponible sur : https://doi.org/10.1093/law/9780192870667.001.0001, 
(consulté le 23/10/2025).  

17 R. S. JAKHU et S. FREEKAND (eds.), McGill Manual on International Law Applicable to Military Uses of Outer 
Space:Volume I - Rules, Montréal: Center for Research in Air and Space Law, McGill University, 2022, 36 pages. 
Disponible sur: MILAMOS Project.  
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lancement du programme YODA20.  La pertinence de l’application du DIH dans l’espace extra 

atmosphérique prend ainsi tout son sens, même si la volonté d’éviter les affrontements est 

clairement affichée. Le parallèle entre défense active dans l’espace extra-atmosphérique et 

dissuasion nucléaire est d’ailleurs intéressant à étudier, tant sur le message de préparation 

en cas d’attaque que sur les conséquences humanitaires catastrophiques et d’une ampleur 

incontrôlable pour l’ensemble de la population.  

 

Mais les règles applicables et les stratégies militaires développées pour l’espace 

extra-atmosphérique par certains Etats comme la France, sont loin d’être uniformisées. À la 

lumière des risques importants de dommages civils sur l’ensemble de la planète, les États 

doivent maintenant décider de fixer des interdictions générales ou des limites spécifiques 

concernant les armes, les hostilités ou d'autres opérations militaires dans ou en relation avec 

l'espace extra-atmosphérique. Si de nouvelles règles juridiquement contraignantes et, ou des 

normes volontaires doivent être élaborées, elles doivent être cohérentes avec le cadre 

juridique existant, c’est-à-dire celui du DIH. 

 

II.​ Protéger les infrastructures essentielles à la population 
 

Les organisations humanitaires ont, elles aussi, régulièrement recours aux satellites 

de télécommunications pour assurer des communications vocales ou sur Internet dans le 

cadre des opérations sur le terrain. La navigation par satellite est aussi utilisée pour les 

activités de logistiques et d’acheminement d’aide humanitaire. Les satellites d’observation de 

la Terre fournissent également des renseignements et des images pour des situations 

d’urgence, afin de mettre en œuvre des opérations humanitaires. Ceux-ci permettent de 

fournir des services essentiels dont les populations civiles dépendent, tels que la production 

et l’offre alimentaires, l’eau, l’électricité, les soins de santé, l’assainissement et la gestion des 

déchets.  

 
Les systèmes spatiaux sont également mis à contribution à l’appui des opérations de 

secours humanitaires et des interventions d’urgence. Ils sont en outre essentiels au 

fonctionnement, à la protection, à la sécurité ou à l’entretien de certains biens et individus 

spécifiquement protégés par le droit international. Perturber ou détruire les systèmes 

spatiaux qui remplissent ces fonctions pourrait avoir de graves conséquences pour la 

population civile et le travail des organisations humanitaires. 

20 Le démonstrateur YODA (Yeux en Orbite pour un Démonstrateur Agile) vise à expérimenter les opérations en 
orbite géostationnaire et à tester différentes charges utiles afin de pouvoir développer, avant 2030, une capacité 
permettant de détecter, identifier, protéger et, le cas échéant, agir, dans le respect des engagements de la 
France, pour garantir l’espace comme bien commun et le maintenir durable et accessible à tous. 
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Les parties au conflit armé ne doivent pas entraver la fourniture de soins en empêchant le 

passage du personnel sanitaire21. Elles doivent faciliter à celui-ci l’accès aux blessés et aux 

malades et assurer l’assistance et la protection nécessaire. Les parties au conflit autorisent 

le libre passage de tout envoi de vivres indispensables, de vêtements et de fortifiants 

réservés aux enfants de moins de quinze ans, aux femmes enceintes ou en couches. Il 

pourra être imposé des conditions raisonnables aux passages de ces vivres22. 

 

Ces obligations incluent évidemment la mise à disposition des moyens permettant d’avoir un 

accès humanitaire. En effet, proposer aux organisations humanitaires un appui en matière de 

communication et de cartographie assure une meilleure évaluation des besoins et facilite 

l'accès aux personnes. (e.g. routes inondées au Soudan du Sud, glissement de terrain en 

République Démocratique du Congo…). La géolocalisation permet également d’éviter d’être 

pris pour cible lors d’une attaque grâce à la communication des coordonnées GPS aux 

parties au conflit (e.g. Médecins Sans Frontières communiquant ses coordonnées à l'OTAN 

lors du conflit en Libye).  

 

La principale difficulté réside dans l’utilisation duale des objets spatiaux, qui complique le 

respect du principe de distinction, voire rend sa mise en œuvre impossible, par exemple en 

mettant une charge utile sur un satellite commercial. Ce principe s’appliquant en miroir, il 

impose d’une part de ne cibler que les opérations ou objets militaires. Il impose également à 

l’autre partie au conflit de permettre la distinction entre le satellite dans son utilisation 

militaire et le satellite dans son utilisation civile. Cette particularité doit être envisagée 

juridiquement et technologiquement afin de ne pas impacter les activités humanitaires et la 

population civile de façon générale. Aujourd’hui, seules les fréquences pourraient être 

distinguées.  

 

La question de la dualité se pose également quant au recours à des opérateurs de confiance 

civils pour des prestations de services d’imagerie et de télécommunication à des fins 

militaires.  En effet, la défense spatiale commence également à s’appuyer sur des services 

commerciaux mis en place par des industriels (e.g. réseaux de télescopes civils Helix)23.  Les 

activités commerciales peuvent ainsi être considérées comme participant directement aux 

23 Y. SMALDORE, “De la surveillance à l’arsenalisation. L’espace, nouveau théâtre des conflits”, Space 
International, avril-juin 2025.  

22 CAI: CG IV, art. 23 (santé) et 59 (secours); PA I, art. 69 (territoires occupés) et 70 (territoires occupés) ; Statut 
de Rome, art. 8(2)(b)(iii) (crime de guerre). 
CANI: PA II, art. 18(2) (secours); Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règles 31 et 32 (secours); Statut de 
Rome, art. 8(2)(e)(iii). 

21 Étude du CICR sur le DIH coutumier, Règle 55; CG IV, art. 55. 
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hostilités. Là encore, la question de la distinction des activités militaires ou civiles de ces 

opérateurs se pose. En cas d’attaque contre ceux-ci, les conséquences seraient également 

subies par les personnes protégées par le DIH.   

 

Afin d’éviter de telles conséquences dramatiques pour la population et afin d’ainsi 
respecter pleinement le DIH dans l’espace extra-atmosphérique, la Croix-Rouge 
française recommande : 
 

●​ De discuter en interministériel et avec les parlementaires du droit international régissant 

l'utilisation militaire de l'espace extra-atmosphérique et des défis dans l'interprétation et 

l'application du droit;  

D’instaurer un dialogue régulier avec les conseillers juridiques du Commandement de 

l’Espace;  

●​ De présenter les contributions et les recommandations des experts juridiques, académiques, 

militaires, politiques et techniques pour sensibiliser aux conséquences humanitaires de la 

perturbation des services civils dans l'espace; 

●​ De recenser les lacunes et explorer des mesures pour prévenir et atténuer le coût humain 

potentiel des opérations militaires en relation avec l'espace extra-atmosphérique; 

●​ De former le secteur privé (entreprises de la BITD) aux risques liés au statut dual des 

opérateurs et des objets spatiaux, et les inciter à développer des capacités techniques 

permettant de respecter le principe de distinction.  
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